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(Extraits) 
Grands sujets 
La faillite des services de renseignement américains 
Depuis quelques jours, la polémique est vive autour des révélations sur la surveillance des sites Internet du monde entier par les services secrets américains. A ces opérations auraient, d'ailleurs contribué, les géants de l’Internet tels que l’entreprise Facebook de Monsieur Zuckerberg. 

Pourtant, les renseignements américains ont surtout montré des faiblesses 
Déjà, la semaine passée, les systèmes informatiques de l’armée américaine ont été victimes d’une cyber‑attaque depuis la Chine. Des secrets militaires et stratégiques ont ainsi été dérobés et observés par Pékin. Il s’agit notamment des plans du dernier avion de chasse Raptor qui représente près de quinze années de travail pour Washington. Par ailleurs, les fuites concernant l’espionnage à l’échelle mondiale par les Etats‑Unis proviennent d’un ancien employé de la CIA et travaillant aujourd’hui pour une société privée … sous‑traitée par les services de renseignement ! 
Qu’en est‑il de ce recours au secteur privé ? 
Il est assez important. En 2010, un peu moins de 2000 entreprises privées travaillaient pour les agences de renseignement américaines. La lutte contre le terrorisme et les nouvelles orientations stratégiques des Etats‑Unis expliquent ce besoin grandissant de prestations commerciales. Ce recours à des entreprises privées par le gouvernement américain dans le domaine de la Défense n’est cependant pas nouveau. Parmi les soldats présents en Irak depuis 2003, plus de la moitié des troupes est composée d’armées privées. 
Qu’impliquent ces révélations d’espionnage et de faiblesses ? 
Cela signifie tout d’abord que la guerre se déroule désormais sur un terrain virtuel. Dans ces conflits, les principes diplomatiques s’effacent et la lutte est acharnée. Plus grave encore, des compétences pourtant régaliennes sont désormais confiées à des acteurs privés, preuve du vacillement des Etats, notamment occidentaux qui tentent de se rattraper en espionnant les populations : la bête est blessée. 
Dictature socialiste : Valls et Ayrault promettent la dissolution des JNR et de Troisième voie 
Depuis le décès de Clément Meric, les chantres de la bien‑pensance ne cessent de faire de la surenchère. Après les tentatives de récupération politique arrive le temps de la répression. Les premiers éléments de l'enquête semblent montrer que le défunt et ses amis antifas ont attaqué Esteban. Ce dernier, en se défendant, aurait asséné le coup de point fatal à Clément Meric. 

Ces premiers éléments entraînent une réponse surprenante du gouvernement 
Quitte à dissoudre un groupuscule, on aurait pu s'attendre à ce que Manuel Valls dissolve la milice antifas à laquelle appartenait Clément Méric. Au contraire, le gouvernement a annoncé qu'il avait lancé la procédure de dissolution du mouvement Troisième voix et de son service d'ordre JNR – Jeunesses Nationalistes Révolutionnaires, au motif qu'Esteban était proche de ces mouvements. 
Bien évidemment, le gouvernement socialiste ne compte pas agir de même pour le groupuscule violent d'extrême gauche qui a provoqué la fatale altercation. 
Quels sont les risques pour les mouvements JNR et Troisième voix ? 
La dissolution des JNR semble difficile puisque, selon son chef Serge Ayoub, il s'agirait d'un groupe d'une trentaine de personnes sans aucun statut juridique et donc sans aucune existence légale. Quant à Troisième voix, il s'agit bien d'un mouvement légal. Si la procédure de dissolution est prétendument contradictoire, on peut faire confiance au régime socialiste pour la mener à terme, même en l'absence de motifs. 
Le régime va‑t‑il s'arrêter là ? 
Rien n'est moins sûr ! Le ministre de l'Intérieur, qui appelait déjà à la dissolution du Printemps français, a encore renouvelé son souhait de dissoudre « les mouvements d'extrême‑droite, nationalistes et identitaires ». C'est large et pourrait bien englober tout ce qui conteste l'idéologie dominante. 
Brèves françaises 
Un Hommen en comparution immédiate 
Dimanche dernier, un groupe d’Hommen, jeunes opposants à la loi Taubira, a déployé une banderole lors de la finale de Roland Garros, tandis qu’un autre s’est brièvement introduit sur le court, fumigène à la main. 

Hier à 16 h, un Comité de soutien s’est rassemblé devant le commissariat du XVIe arrondissement, où étaient détenus les Hommen. 

Environ 150 personnes étaient présentes, dont les députés Bompard et Poisson, ainsi que Béatrice Bourges. Face à la foule pacifique, les compagnies d’intervention de la police n’ont pas hésité à bloquer une demi‑heure les manifestants pacifiques. 

Le bilan est le suivant : quatre hommen ont été libérés. Le jeune hommen s’étant introduit sur le court central comparait ce matin à neuf heures au Palais de justice de Paris. 

La Justice sera‑t‑elle aussi clémente avec les Hommen qu’elle l’a été avec les hystériques Femen ? Réponse dans la journée. 
Le maire d’Arcangues refuse d’appliquer la loi Taubira 
Lundi 10 juin, Jean‑Michel Colo, maire d’Arcangues, a refusé de marier un couple d’homosexuels. Premier cas parmi de nombreux autres à s’opposer à l’application de la loi de dénaturation du mariage, il a reçu plus de 1.500 mails de soutien. 

Deux hommes d’une cinquantaine d'années veulent s’unir devant la République le 15 août, jour de l’assomption. S’ils affirment ne pas vouloir entraîner toute la coterie LGBT dans leur sillage, ils restent déterminés et menacent d’aller jusque devant le tribunal. 

Nous ne pouvons que souligner le courage et l’attachement de ce maire à ses valeurs. Catholique pratiquant, monsieur Colo risque cinq ans d’emprisonnement et 75.000 € d’amende. Malgré cela, il refuse de « participer à cette mascarade », qui risque de lui coûter cher. 
Le collège des Bernardins tagué par les groupes antifascistes 
Le collège des Bernardins, dans le Ve arrondissement, a été souillé par des militants « antifascistes ». L’information a été révélée sur le site d’information catholique Le Rouge & le Noir. 

Une inscription de couleur rouge « En mémoire de Clément », signée « Antifa » a été découverte mardi soir sur l’un des murs du collège, situé rue de Poissy dans le Ve arrondissement. 

Rappelons que le collège des Bernardins est devenu un centre universitaire catholique. Des cours y sont dispensés pour les séminaristes du diocèse de Paris. Il s’agit d’un joyau de l’architecture médiévale de Paris. 

Après Nantes, La Roche‑sur‑Yon, Toulouse et d’autres villes de France, voilà donc le cœur du Quartier latin gangrené par la christianophobie d’extrême gauche. 
Un héritage nazi aux monuments historiques 
La direction régionale des affaires culturelles d’Alsace a décidé d’inscrire des bâtisses nazies aux registres des monuments historiques. Il s’agit de la "Cité paysanne" de Marckolsheim. Ce sont quatorze bâtiments créés par le 3e Reich entre 1940 et 1945. Marckolsheim devait être la première d’une série de trente‑six communes de l’ordre nouveau. Ces communes sont bâties autour de l’espace public. Le paysan et le travail de la terre sont mis en avant. Cette initiative n’a pas initié les polémiques habituelles quand on touche à des sujets entourant la seconde guerre mondiale. Au contraire, la population locale semble soutenir entièrement cette initiative. 
Brèves internationales 
L’Afrique du Sud suspendue au destin de Mandela 
Depuis quatre jours, Nelson Mandela est hospitalisé en raison d’une infection pulmonaire à répétition. Les jours de l’ancien président de l’Afrique du Sud sont‑ils comptés ? 

Alors que la presse internationale fait l’éloge de son combat contre l’apartheid, le voile se lève sur le bilan pour le moins contrasté de l’Afrique du Sud post Mandela. 

Le symbole Nelson Mandela semble unir le pays. Toutefois, depuis la fin des années 1990, la nation arc‑en‑ciel tant vantée par le parti au pouvoir, l’ANC, fait face à une explosion du chômage, de l’insécurité, des tensions interethniques et de l’expansion du virus du sida. 

Dans ces conditions, l’avenir de l’Afrique du Sud paraît incertain. Jacob Zuma, l’actuel président, a été inculpé pour corruption. Voilà qui ne saurait l’aider à redresser la situation d’un pays très morcelé. 
Succès de l’initiative "Un de nous" en Europe 
Une pétition pro‑vie a été lancée dans toute l’Europe. Cette initiative, baptisée "Un de nous", demande à l’Union européenne de ne plus financer la recherche impliquant la destruction d’embryons humains. 

Elle demande également de ne plus attribuer de financement européen à certaines organisations promouvant l’avortement dans les pays en développement. 

L’objectif est d’obtenir un million de signatures provenant d’au moins sept pays, d’ici le 1er novembre 2013, afin que la question soit mise au programme de la Commission européenne. 

Dans sept pays de l’UE, le seuil minimum de signatures a été atteint : ainsi la Hongrie, l’Italie, la Pologne ou encore l’Espagne par exemple. La France, elle, est à la traine : le seuil de 60.000 pétitionnaires français n’a toujours pas été atteint. Toutefois, si le succès européen de l'initiative "Un de nous" se confirme, cela pourrait marquer un coup d’arrêt à la culture de mort en Europe. 
Des djihadistes belges soupçonnés d’atrocités 
Un jeune djihadiste de nationalité belge a été tué en Syrie par un autre combattant, car il avait, semble‑t‑il exprimé le souhait de rentrer en Belgique. Son frère quant à lui a été arrêté et inculpé pour activités terroristes à son retour en Belgique. Deux autres jeunes musulmans de la région bruxelloise sont soupçonnés d'avoir participé à des atrocités sur le territoire syrien, suite à la publication d'une vidéo où l'on voit des néerlandophones exécutant un soldat. 

Ce ne sont là que les manifestations récentes d'un phénomène qui inquiète les autorités belges et qui devrait inquiéter les Français, à savoir la formation intellectuelle en Europe de jeunes djihadistes puis leur formation au combat en Syrie en prévision de leur retour en Europe. On se souviendra, dans la même veine du gang de Roubaix après la guerre en Bosnie. 

Là où les Belges enquêtent et emprisonnent, la France quant à elle voudrait fournir des armes. 
Saint du jour 
Saint Eskill fut évêque en Suède au XIe siècle. D’origine anglaise, ordonné évêque par son maître saint Sigfrid, il se livra sans compter à de multiples travaux pour le Christ au sud du pays. Sa courageuse évangélisation des païens se solda néanmoins par une lapidation. Ainsi saint Eskill mourut en martyr, en l’an 1038. 
Le chiffre du jour 
3.000 milliards d’euros 
C’est le montant de la dette hors bilan de l’Etat français. Ce chiffre a été signalé par la Cour des comptes la semaine dernière dans un rapport alarmant qui précise aussi que cette hausse est connue depuis 2006 ! 

A la dette publique qui s’élève à 800 milliards d’euros, soit 90 % de la richesse nationale, s’ajoute donc cette dette dite « cachée » de 3.000 milliards d’euros, qui correspond aux engagements de l’Etat auprès de banques, au sauvetage des Etats européens défaillants, à la retraite des fonctionnaires (1.600 milliards), au démantèlement des matériels militaires ou encore à certaines prestations sociales. 
Si ces engagements constituent une dette parfois qualifiée de virtuelle, il n’en reste pas moins que la crédibilité de l’Etat français est affectée. 
La Cour des comptes recommande d’améliorer l’information à l’égard du Parlement sur le sujet : les élus sont donc au courant : aux Français de choisir leurs représentants responsables ! 
La bonne nouvelle du jour 
Les mairies de Saint‑Cloud et de Versailles ont pris une mesure de bon sens en refusant de cautionner la propagande homosexualiste dans les rues de ces villes. Les affiches promouvant le film interdit au moins de 16 ans L’Inconnu du Lac ont donc été retirées des murs et panneaux d’affichage par la régie publicitaire de l’entreprise JC Decaux. 

Ce film d’Alain Guiraudie, primé par la Queer Palm à Cannes, fait l’éloge du libertinage. L’intrigue a lieu au bord d’un lac, qui serait une sorte de bois de Boulogne réservé aux homosexuels. 

L’affiche représente un couple d’hommes s’embrassant, cependant qu’on distingue en arrière‑plan d’autres hommes nus se livrant à des actes sexuels. 

Le ministre de la Culture a qualifié ce retrait de « censure ». A l’inverse, une loi visant à interdire toute propagande homosexuelle dans l’espace public a été adoptée en Russie. 
